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Texte de la question

M. Jean Laussucq interroge Mme la ministre de l'agriculture, de la souveraineté alimentaire et de la forêt sur des
dysfonctionnements constatés dans certains abattoirs français, en particulier à la lumière de la récente enquête
menée par L214 sur l'abattoir de Maurienne. Cette enquête révèle des pratiques extrêmement graves,
notamment des cas où les animaux sont abattus alors qu'ils sont encore sensibles et conscients, voire découpés
alors qu'ils sont encore vivants. Cet abattoir approvisionne les magasins Super U, Intermarché et E.Leclerc de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, ainsi que des boucheries locales, et vend également de la viande en direct dans
les élevages d'origine. Depuis la promulgation de la loi pour l'équilibre des relations commerciales dans le
secteur agricole et alimentaire et une alimentation saine, durable et accessible à tous, chaque abattoir est tenu
de désigner un responsable bien-être animal (RPA), chargé de veiller à l'application des règles de protection
animale. Des audits réguliers sont également obligatoires pour s'assurer que l'organisation des opérations
respecte le principe d'épargner aux animaux « toute douleur, détresse ou souffrance évitable ». Cependant, ces
dispositions légales semblent largement insuffisantes, comme en témoigne le cas de l'abattoir de Maurienne, qui
ne respecte manifestement pas ces réglementations législatives. La proposition de loi de M. Olivier Falorni du 9
novembre 2016 visant à remettre en cause les conditions d'abattage des animaux de boucherie dans les
abattoirs français semble prendre la mesure de ces dysfonctionnements. Il paraît être intéressant pour le
Gouvernement de prendre en compte le droit de visite des parlementaires dans les abattoirs. Il souhaite savoir si
des discussions sont actuellement en cours pour mettre fin à certaines pratiques contraires aux dispositions
légales applicables aux abattoirs.
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